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126 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

tions qui ont eu lieu jusqu’à présent, puisse 
être en vigueur dans toutes les armées pour le 
premier germinal prochain. (Jusqu’à cette épo¬ 
que, les batailons conserveront leur adminis¬ 
tration, quoique embrigadés) » (1). 
MERLIN (de Thionville) (2) demande ensuite 

que le comité militaire soit chargé de présenter 
les modifications nécessaires au mode d’avance¬ 
ment; et de dresser une instruction qui, après 
avoir été décrétée, sera envoyée à tous les corps 
de toutes les armées, afin qu’on n’élève plus aux 
différens grades que des hommes qui connois-
sent la tactique. 

DUBOIS-CRANCE observe qu’il existe une 
instruction de ce genre pour les troupes en cam¬ 
pagne; que cet ouvrage de Frédéric, roi de 
Prusse, est un modèle en ce genre, et qu’il 
suffiroit de le faire distribuer aux armées avec 
profusion. 

Ces deux propositions sont renvoyées au 
comité militaire (3). 
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BARÈRE. Le comité de salut public ne cesse 
de s’occuper de tout ce qui doit approvisionner 
les armées de la République : d’ici au printemps 
elles doivent être dans un état complet. Une 
grande quantité d’effets militaires qui provien¬ 
nent de confections ou de dons patriotiques est 
disséminée dans différentes parties de la Répu¬ 
blique; cependant, au milieu de cette abondance, 
nos armées éprouvent des besoins : il faut donc 
leur faire parvenir des approvisionnemens le 
plutôt possible. Pour cela le comité propose à 
la Convention d’ordonner le versement des effets 
qui sont disséminés dans les chefs-lieux de dis¬ 
trict, où ils seront à la disposition du ministre 
de la guerre pour les faire parvenir à telle ou 
telle armée. Cette proposition, rédigée en décret, 
est décrétée (4). 

«La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité de salut public, décrète : 

(1) Cette dernière phrase est ajoutée à la main 
par Dubois-Crancé sur le projet imprimé (C287, 
pl. 855, p. 9). Décret n° 7492. Reproduit dans Mon., 
XIX, 172; Débats, p. 280-81; J. Mont., n° 58, p. 463; 
J. Sablier, n° 1065; C. univ., 21 niv., p. 3; J. Perlet, 
p. 322; F.S.P., n° 191; J. univ., p. 6646; Ann. patr., 
p. 1683; Bin, 19 niv. (suppP); C. Eg., n° 512, p. 92; 
Abrév. univ., p. 1496; Batave, p. 1327; Audit, nat., 
n° 473; J. Fr., n° 472; Mess, soir, n° 510; J. Paris, 
p. 1507. 

(2) J. Sablier, n° 1065. 
(3) J. Sablier, n° 1065. Mention dans F.S.P., n° 

150; Mess, soir, n° 510. 
(4) Débats, n° 481, p. 282. Mention dans J. Mont., 

p. 463. Variante du Mon., XIX, 164 : « Barère. Le 
comité ne cesse de s’occuper des approvisionne¬ 
mens de l’armée; il faut qu’au printemps elle soit 
pourvue de tout sur toute l’étendue des frontières 
de la république; beaucoup de munitions, beau¬ 
coup d’effets militaires provenant des dons patrio¬ tiques sont disséminés dans toutes les communes 
de la république. Au milieu de ces offrandes et 
des dépenses considérables que fait la république, 
les soldats sont dans le besoin. Le comité a pensé 
qu’il fallait que tous ces objets fussent transportés 
dans les chefs-lieux de district; l’état en sera en¬ 
voyé à la commission des subsistances, qui leur donnera la destination convenable. » 

Cette proposition est décrétée. 

« Art. I. — Tous les effets militaires d’habille> 
ment, d’équipement et de campement, déposés 
dans les diverses communes, seront envoyés de 
suite dans les chefs-lieux de leurs districts 
respectifs. 

« II. — Les administrateurs de districts feront 
mettre ces effets en ordre dans un magasin 
particulier, et enverront chaque décade l’état 
de situation de ce magasin à la commission des 
subsistances et approvisionnemens et au mi¬ 
nistre de la guerre. 

« III. — Ces effets seront à la disposition du 
ministre de la guerre, qui les fera passer aux 
armées à mesure que le besoin l’exigera » (1) . 

57 
BARÈRE. Citoyens, sur mer comme sur terre 

il existe une espèce d’orgueil dans les relations 
entre les diverses puissances (2). 

« Une lettre écrite au ministre de la marine 
le 7 nivôse, par le citoyen Lalande, commandant 
la frégate « la Badine », annonce que deux galères 
génoises, l’une avec 350 et l’autre avec 250 hom¬ 
mes d’équipage, ont relâché en rade de Ville-
franche et au port de Fort-Hercule. 

« Le commandant a salué le pavillon de la 
République française. 

« Le citoyen Lalande, commandant « La 
Badine », a rendu le salut coup pour coup » (3) . 

BARERE propose, pour faire cesser l’espèce 
d’hiérarchie établie sur les mers, de décréter 
que les commandans de vaisseaux et bâtimens 
de la République, rendront le salut coup pour 
coup (4). 

« La Convention nationale décrète que les 
commandans de vaisseaux et bâtimens de la 
République rendront le salut coup pour coup 
à tout bâtiment de guerre des puissances étran¬ 
gères » (5) . 

58 
Sur la proposition de BARÈRE : 
«La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le comité de salut public, décrète que les 
citoyens Dubouchet, Rougemont, Mallet (du 
Nord), Lesage-Senault, Genin (du Mont-Blanc), 
et Legris, sont adjoints au comité de surveil¬ 
lance des subsistances militaires, habillemens 
et charrois des armées » (6) . 

(1) Minute signée Barère (C287, pl. 855, p. 10). 
P.V., XXIX, 78; Bin, 19 niv. Décret n° 7490. Repro¬ 
duit dans Débats, n° 481, p. 355; J. Sablier, n° 1065; 
J. univ., n° 1508; M.U., XXXV, 447. Mention dans 
F.S.P., n° 150; Arm. R.F., n° 40; Batave, p. 1323; 
J. Fr., n° 472; J. Perlet, p. 322; J. Paris, p. 1509. 

(2) Mon., XIX, 164. 
(3) Bin, 19 niv. Reproduit dans J. Mont., p. 464; 

Antiféd., p. 366. 
(4) J. Mont., p. 464; C. univ., 20 niv., p. 4. 
(5) P.V., XXIX, 78. Minute signée Barère (C287, 

pl. 855, p. 11). Décret n° 7493. Mention dans Dé¬ 
bats, n° 481, p. 282; F.S.P., n° 150; J. Lois, n° 468; 
J. Sablier, n° 1065; Ann. R. F., n° 41; Abrév. univ., 
p. 1496; J. Fr., n° 472; J. Perlet, p. 316; J. Paris, 
p. 1509. 

(6) P.V., XXIX, 78. Minute de la main de Ba¬ 
rère (C287, pl. 855, p. 12). Décret n° 7494. Mention 
dans J. Sablier, n° 1065; Batave, p. 1323. 
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[Le comité de surveillance des subsistances mi¬ 
litaires..., au C. de salut public, 18 niv. Il] (1) 

« Citoyens collègues, 
Nous vous adressons ci-joint, une liste de 

membres que le comité propose pour ses ad¬ 
joints, pour sur votre rapport être adoptée par 
la Convention nationale. 

Nous vous invitons à faire ce rapport demain 
s’il est possible, parce que les opérations du 
comité, qui se trouve dans ce moment dénué 
de membres, ne pourroient que souffrir d’un 
plus long retard. Salut et fraternité. 

Roux(?), Villetard, Calés (présid.). 
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Sur la proposition de BARÈRE. 
«La Convention nationale, ouï le comité de 

salut public, décrète que le citoyen Beffroi est 
adjoint au comité des finances. » (2) 
[Comité des finances, p.-v. de la séance du 

1er niv. II] (3) 
« Sur la motion d’un membre, le comité arrête 

qu’on écrive au comité de salut public pour 
faire adjoindre Befïroy au comité, qui n’a pas 
assez de membres présents aux séances. Certifié 
conforme à la minute. 

Monnot (présid.). 
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BARÈRE. Citoyens, c’est en plaçant sous vos 
regards les belles actions que la France les verra 
se reproduire; c’est en les récompensant qu’on 
se montre digne de représenter le peuple fran¬ 
çais. 

Je veux mettre sous les yeux de la Conven¬ 
tion nationale un trait de bravoure républicaine, 
à côté d’une nouvelle atrocité commise par les 
Anglais. 

Le citoyen Trullet (4) , capitaine de navire 
marchand, revenant du Levant sur un bâtiment 
grec, se trouvait en quarantaine sous le fort de 
Briganson, aux îles d’Hières, lorsque, dans la 
nuit du 20 brumaire, à deux heures du matin, 
une chaloupe montée par des Anglais s’appro¬ 
cha du bâtiment. Les Anglais, secondés par 
l’obscurité d’une nuit pluvieuse, montent à bord; 
les gardes qui étaient sur le tillac les aperçoi¬ 
vent trop tard; l’un se précipite dans la mer, 
l’autre dans la chambre du capitaine. Les An¬ 
glais coupent les câbles, déploient les voiles et 
mettent des gardes aux écoutilles, armes levées. 
Le gardien de santé, qui a le malheur de se 
montrer, est terrassé par un coup de hache. 

Dans ce moment terrible, le citoyen Trullet ne 
prend conseil que de son désespoir. Par un pre¬ 
mier mouvement il va se jeter dans la mer; 
par un second plus réfléchi, il saisit une arme; 
l’équipage grec suit son exemple, tous sortent 
à la fois : un coup de tromblon renverse trois 

(1) C 287, pl. 855, p. 12. 
(2) P.V., XXIX, 78. Minute de la main de Ba-

rere (C287, pl. 855, p. 13). Décret n° 7486. 
(3) C 287, pl. 855, p. 13. 
(4) Il s’agirait du cap* Fruler (Arch. pari., LXXXn, 268). 

Anglais. Ces brigands épouvantés se précipitent 
dans la chaloupe; l’un d’eux, en fuyant, blesse 
d’un coup de sabre le capitaine Trullet, qui à 
son tour renverse d’un second coup de trom¬ 
blon cinq Anglais dans la chaloupe. Enfin, quinze 
hommes sortant des bras du sommeil, renfermés 
à fond de cale, et déjà presque prisonniers, ont 
chassé ignominieusement des ennemis bien ar¬ 
més, postés de la manière la plus avantageuse, 
et déjà maîtres du bâtiment. 

Le vent, qui séparait le bâtiment de la cha¬ 
loupe, a empêché le nôtre de s’en emparer, mais 
le ciel lui-même en a fait justice : la chaloupe 
et les Anglais ont péri, à l’exception d’un seul 
qui fut fait prisonnier. 

Le bâtiment sans câble se trouvait à la merci 
d’un vent furieux. On n’a pu l’empêcher 
d’échouer sur la côte; on en a retiré les effets, 
et on l’a brûlé. Le gardien de santé est mort 
de ses blessures. 

Voilà encore, citoyens représentants, une vio¬ 
lation du droit des gens de la part des satellites 
d’un ministre qui met sa gloire à se jouer des 
conventions les plus sacrées, de tout ce qui lie 
les nations aux nations. Voilà encore un de ces 
contrastes admirables du dévouement républi¬ 
cain et de la lâcheté de nos ennemis, dont tous 
les exploits sont marqués au coin de la perfidie 
et du brigandage. 
La Convention aura remarqué avec satisfac¬ 

tion le courage qu’ont déployé les braves compa¬ 
gnons de voyage du capitaine Trullet. Ces Grecs 
assaillis inopinément, au mépris des lois de la 
neutralité, ont été animés d’une indignation gé-
réreuse; et, voyant à leur tête un républicain 
français, ils se sont rappelés aussi que leurs 
ancêtres étaient des républicains. 

Déjà les représentants du peuple à Marseille 
ont accueilli ce capitaine grec avec tout l’intérêt 
et les éloges qu’il a si bien mérités; ils lui ont 
promis des indemnités et le remplacement du 
navire qu’il a perdu; mais ils désirent que la 
Convention imprime à ce dédommagement le 
sceau de la justice et de la générosité nationale; 
et c’est par le même motif que je lui propose 
de décréter que le navire que le capitaine grec 
a perdu sera remplacé par un autre bâtiment 
aux frais de l’Etat. 

Le capitaine Trullet demande pour toute ré¬ 
compense de continuer à servir sa patrie. La 
Convention, en applaudissant à sa modestie et à 
son courage, lui accordera la plus douce récom¬ 
pense que puisse obtenir un républicain français, 
celle d’être promu à un grade supérieur par les 
représentants du peuple. (1) 

Le même membre [BARÈRE], au nom du 
comité de salut public, propose la rédaction du 
décret rendu le 4 de ce mois (2) . 

Elle est adoptée en ces termes : 
« La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le récit de l’action courageuse du capi¬ 
taine de l’équipage d’un bâtiment grec mouillé 
sous le fort de Brégançon, ainsi que du citoyen 
Trullet, capitaine de navire, marchand passa¬ 
ger à bord de ce bâtiment, décrète : 

«Art. I. — Le capitaine grec, son équipage 
et le citoyen Trullet, ont bien mérité de la 
République française. 

(1) Mon., XIX, 168. 
(2) Arch. pari, LXXXH, 268. 
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